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TABLEAU IV 

Commune de Nul part, liste XYZ - 11 candidats - 6 sièges acquis à la liste -
400 votes en tête - l 098 votes nominatifs - Chiffre électoral , 400 + 1098 = 1498 

- Chiffre d'éligibilité : (1498 X 6) : 7 = 1284 - Dévolution : 400 X 6 = 2400. 

Il 

Albert (A) 500 + 784 = 1284 E 500 + 784 1284 E 
Bernard (8) 200 + 1084 = 1284 E 200 + 1084 1284 E 
Charles (A) 27 + 532 = 559 E 17 + 532 = 549 E 
Denise (8) 57 + E 57 
Emile (A) 45 39 
Florent (8) 52 E 52 
Guy (A) 42 33 
Hubert (8) 61 E 61 E 
Irma (A) 49 60 E 
Jules (8) 21 21 
Karine (A) 44 58 E 

111 IV 

Albert (A) 500 + 784 = 1284 E 707 + 577 1284 E 
Bernard (8) 391 + 893 1284 E 391 + 1084 = 1284 E 
Charles (A) 27 + 723 750 E 707 + 577 = 1284 E 
Denise (8) 391 E 391 + 162 219 
Emile (A) 45 707 E 
Florent (8) 391 E 391 
Guy (A) 42 707 E 
Hubert (B) 391 E 391 
Irma (A) 49 707 E 
Jules (8) 391 391 
Karine (A) 44 707 

c) Peut-être dira-t-on que le législateur électoral ne connaît que les 
listes, et non leurs tendances internes ; mais, toute réflexion faite, ce 
serait une réponse parfaitement hypocrite. Peut-être dira-t-on aussi que 
ce n'est là qu'une vue de l'esprit, et qu'en pratique on n'agit pas ainsi : 
ce ·serait une erreur. Le 10 octobre dernier, les possibilités du vote 
multiple n'ont guère été mises en ceuvre, il est vrai ( quelques coups de 
sonde établissent aux environs de 1, 7 fa moyenne du nombre de can­
didats nommés par bulletin) mais dans les cercles politiques on les a 
remarquées et on en parle. On raconte notamment l'histoire que voici ; 
dans une commune de l'agglomération liégeoise, la fusion a rattaché 
à un gros noyau urbain quelques agglomérations périphériques ; partout 
la couleur politique dominante est la même, mais, à l'intérieur de cette 
couleur, les particularismes locaux sont encore très marqués ; les parti­
sans de cette liste appartenant au noyau · urbain central auraient décidé, 
de bouche à oreille, de faire usage du vote multiple pour favoriser les 
candidats de ce même noyau, et y auraient très largement réussi. Le 
fait est-il vrai ? on l'ignore, mais il n'importe ; la rumeur publique le 
dit vrai, elle en a donc perçu la possibilité ; !'analyse des chiffres, faite 
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ei-dessous, confirme cette possibilité. Dès lors, ,l'éventuelle inexactitude 
du fait rapporté n'enlèverait rien à sa valeur exemplative. La liste en 
question comportait 35 candidats ; elle a obtenu 3 901 voix sur bulletins 
complets ( en tête de liste), 9 166 voix sur bulletins incomplets, et 
donc un chiffre électoral de 13 067 ; elle a obtenu 23 sièges, son chiffre 
d'éligibilité est donc 12 522. On trouve au tableau V la répartition des 
suffrages nominatifs ( les noms des candidats sont remplacés par des 
numéros, de 1 à 35; les élus sont marqués E). 

TABLEAU V 

2780 E + 13 1835 E + 25 1391 E + 
2 1810 E + 14 1530 E + 26 435 
3 885 E 15 1845 E + 27 1313 E + 
4 755 E 16 458 28 351 
5 1756 E + 17 1395 E + 29 607 
6 1672 E + 18 1657 E + 30 226 
7 1589 E + 19 1442 E + 31 306 
8 974 E 20 723 32 300 
9 1829 E + 21 1447 E + 33 1492 E + 

10 1585 E + 22 785 34 316 
11 2378 E + 23 268 35 1851 E + 
12 1193 E + 24 377 

E : élus ; + : groupe • local • . 

TABLEAU VI 

Suffrages pour Suffrages pour 
un même nom, Nombre de un même nom, Nombre de 

candidats candidats 
entre et entre et 

0 200 0 1200 1400 3 
200 400 7 1400 1600 6 
400 600 2 1600 1800 3 
600 800 4 1800 2000 5 
800 1000 2 2000 2200 0 
1000 1200 2200 2400 2 

Total : 35 

Le total de ces suffrages nominatifs est très élevé: 41 546, ce qui 
correspond à une moyenne de 4 ,5 noms par bulletin ( il ne s 'agit pas 
d'un phénomène focal, car dans les autres listes de la même commune 
oette moyenne est de 1,7, tout comme dans la région environnante). 
D'autre part, la répartition des suffrages nominatifs par nom de can­
didat est d'une allure très particulière ( voir le tableau VI, et repré­
sentation graphique [histogramme], fig. 2) . 

Il saute aux yeux qu'un groupe de 20 candidats ( marqués d'une croix 
dans Ie tableau V) se différencie des au tres en ce que le nombre de 
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leurs suffrages nominatifs est élevé, au moins égal à 1 200 ; par conven­
tion, appelons-le « groupe local ». Tachons d'imaginer un modèle simple 
mais raisonnable qui rendrait compte de ces observations : parmi les 
9 166 électeurs exerçant leur choix en faveur de candidats nommément 
désignés, r sont partisans du groupe local, et s du groupe périphérique ; 
les r partisans du groupe local votent chacun pour m candidats de ce 
groupe ; les s partisans du groupe périphérique votent chacun pour 
p candidats de ce groupe ; comme les candidats locaux ( marqués d'une 
croix au tableau V) recueillent en tout 33 790 suffrages, et les autres 
7 756, on doit avoir 

r + s = 9166 r X m = 33 790 s X p = 7 756 

Pour achever la détermination du modèle, une hypothèse de plus est 
indispensable. 

a) Il ne serait pas déraisonnable d'admettre que les effectifs des 
groupes ( local et périphérique) parmi 1es électeurs sont proportionnels 
aux effectifs de ces mêmes groupes sur la liste, c'est-à-dire à 20 et 15 ; 
alors 

r = 5 238 s = 3 928 m = 6,45 p = 1,97. 

Ces chiffres s'interprètent aisément : les 5 238 partisans du groupe 
local ont voté, chacun, pour un nombre élevé de candidats locaux ( en 
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moyenne, 6,5 noms par bulletin) ; par entraînement partiel (fuites 
dans la propagande de bouche à oreille), les 3 928 partisans du groupe 
périphérique ont voté, chacun, pour un nombre de candidats un peu 
plus élevé que dans la région avoisinante ( en moyenne, 2 noms par 
bulletin) ; Ie résultat est que les premiers oot 20 élus et les autres 
seulement 3 ; alors que, en représentation proportionnelle pure et simple 
ils en auraient obtenu respectivement 13 et 10. 

P) Il ne serait pas déraisonnable non plus d'admettre que les partisans 
du groupe périphérique votent comme dans la région avoisinante, avec 
une moyenne d'environ 1,7 noms par bulletin. Dans ce oas on aurait 

r = 4 604 s = 4 562 m = 7,33 p = 1,7. 

Les partisans du groupe local seraient clone à peine plus nombreux 
que ceux du groupe périphérique, mais ils emporteraient près de 7 fois 
autant de sièges qu'eux ! A posteriori, eed paraît, dans les circonstances 
en cause, assez peu vraisemblable ( 7), mais ces calculs mettent claire­
ment en évidence la puissance que peut donner le vote multiple quand 
il est bien mis en ceuvre par un groupe de pression. 

D. Conclusions. 

Les modifications techniques récemment admises n'ont eu sur le 
résultat du scrutin qu'une influence négligeable. Elles n'ont rien changé 
à deux grands maux dont souffrent nos élections communales. Celles-ei 
sont dominées par un système d'attribution des sièges qui s'écarte de 
façon systématique de la représentation proportionnelle, et qui est vive­
ment ressenti comme tel par une fraction notable de !'opinion publique, 
qui en vient ainsi à mettre en cause la représentation proportionnelle 
elle-même. Elles mettent en ceuvre un mode de scrutin qui donne dès à 
présent, et donnera plus encore dans l'avenir, la possibilité à des groupes 
légèrement majoritaires au sein des partis de s'attribuer une part beau­
coup plus que proportionnelle, proche en fait du total, des sièges attri­
bués à ·leurs listes. C'est Ie caractère démocratique de notre système 
électoral qui est en jeu ; on aurait grand tort de traiter la situation par 
indifférence ou prétérition. Il n'y a qu'une seule conclusion possible : 

CAVEANT CONSULES. 

Peut-être faut-il signer : « Cassandre » ? 

(7) A molns que Ie groupe local, fa lblement majorltalre en fait, alt été fortement 
majorlta lre au poll ; ce qui , tout compte fait , n 'est pas teZlement !nvraisemblable ! 
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Summary. Influences of the modifications in the law on local elections. 

The technical changes in the local-elections law that were recently 
implemented have only had a negligible effect on the electoral results. 
As a matter of /act they did not bring about any change in the two 
major evils that beset local elections in Belgium. These are indeed 
dominated by a particular system (Imperiali) of allocation of seats that 
systematically deviates /rom proportional representation and is heavily 
resented as such by a considerable part of the public opinion. The recent 
modifications allow a voting method ( the multiple vote) that wilt 
- /rom now on and increasingly so in the future - give a possibility 
to particular factions that are slightly stronger within a certain party 
to conquer a far more than proportional share of the party seats and 
might welt come close to the total number of seats allocated to a certain 
party. It is indeed the democratie nature of the electoral system in 
Belgium that is at stake here. 
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Dit overzicht van de peilingen naar de politieke op1rnes in België 
is het tweede in de reeks. Het sluit aan op het soortgelijk overzicht voor 
1974 (Res Publica, 1975, nr 3, blz. 433-442). 

De inventari,s is gerubriceerd volgens de grote beleidssektoren : buiten­
landse politiek, sociale politiek, ekonomische politiek, binnenlandse 
politiek en kultuurpolitiek. Peilingen die weinig of geen betrekking hebben 
op de Belgische politiek als dusdanig, zijn ondergebracht in de rubriek 
« Andere peilingen ». 

Van elke peiling wordt de titel gegeven, een omschrijving van de 
inhoud, het instituut dat de peiling doorvoerde, het tijdstip van het 
veldwerk, de omvang en de aard van de steekproef, het aantal vragen, 
de opdrachtgever en de bibliografische gegevens van de publikatie( s). 
Het teken X staat voor onbekend of vertrouwelijk. 

Het onderzoek naar de publikaties werd afgesloten op 15 novem­
ber 1976. 

In dit overzicht zijn geen gedetailleerde referenties opgenomen over 
het GLOPO-onderzoek dat een verslag gekregen heeft in het speciale 
Res Publica-nummer : De kijk van een publieke opinie op de Belgische 
maatschappij - Comment les Belges voient leur système socio-politique. 
Omdat dit onderzoek zo omvattend is dat het vrijwel in elke beleidssektor 
vermeld zou dienen te worden, en dan nog onvolledig zou weergegeven 
zijn, moge het volstaan hieronder de basisgegevens van dit onderzoek 
te verstrekken : 

Beoordeling van het funktioneren en van het beleid van het Belgisch 
socio-politiek bestel. 

UNIOP-INUSOP. Maart-april 1975. Nationale representatieve steek­
proef van 1.500 Belgen van 18 jaar en ouder. 80 vragen. Opdrachtgever: 
Belgisch Instituut voor Wetenschap der Politiek, studiegroep GLOPO­
AGLOP. Publikatie: Res Publica, 1975, nr. 4, blz. 453-618. 
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I. Buitenlandse politiek van België. 

A. EUROPA 

1. Europese eenmaking. 

Interesse voor en houding t.o.v. de Europese eenmaking. Houding 
t.o.v. een reeks aktuele problemen en de persoonlijke voorkeur voor een 
gemeenschappelijke of een nationale aktie ter oplossing ervan. Houding 
t.o.v. Europese verkiezingen, politieke eenmaking, Europese belasting, 
Belgisch en Brits lidmaatschap van de EG. Identifikatie- en participatie­
vragen. 

DIMARSO-INRA. Mei 1975. Nationale representatieve steekproef van 
1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 49 vragen ( samen met de peiling 
over de plaats van de vrouw in de maatschappij. Zie 11.C.2). Opdracht­
gever : Kommissie van de Europese Gemeenschappen. 

Publikatie : Eurobarometer nr. 3, juni-juli 1975. Eerste resultaten, 
Kommissie van de EG, Brussel ( beschikbaar in de zes officiële EG-tailen) . 

2. Europese eenmaking. 

Interesse voor en houding t.o.v. de Europese eenmaking. Houding 
t.o .v. een reeks Europese problemen. Houding t.o.v. de Europese ver­
kiezingen, de invoering van een Europees paspoort en de oprichting 
van een Europese politieke unie. Identifikatie- en participatievragen. 

DIMARSO-INRA. Oktober 1975. Nationale represent•atieve steekproef 
van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 68 vragen ( samen met de peiling 
over de konsumentenproblemen. Zie 111.B.2). Opdrachtgever : Kom­
missie van de Europese Gemeenschappen. 

Publikatie : Eurobarometer nr. 4, december 1975. Eerste resultaten, 
Kommissie van de EG, Brussel ( beschikbaar in de zes officiële EG-talen) . 

B. ONTWIKKELINGSLANDEN 

1. De Belgen, de landen van de Derde Wereld en de ontwikkelingshulp. 

Financiële hulp aan de Derde Wereld. Het verhogen van de aankoopprijs 
van grondstoffen uit de Derde Wereld. Het bestrijden van de armoede 
in België. Grootte en wijze van ontwikkelingshulp. Belangstelling voor 
bepaalde facetten van de ontwikkelingshulp. Persoonlijke hulp aan de 
ontwikkelingsfanden. Gevolgen van de petroleumkrisis. 
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UNIOP-INUSOP. Februari 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 12 vragen. Opdrachtgever : Alge­
meen Bestuur voor Ontwikkelingssamenwerking (ABOS) . 

Niet gepubliceerd. 

C. DEFENSIE 

1. De aankoop van F 16 - gevechtsvliegtuigen. 

Houding t.o.v. de regeringsbeslissing F 16 - gevechtsvliegtuigen aan 
te kopen. 

DIMARSO-INRA. Juni 1975. Nationale representatieve steekproef van 
1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 1 vraag. Opdrachtgever: X. 

Niet gepubliceerd. 

II. Sociale politiek. 

A. BEROEPSORGANISATIES 

1. Houding tegenover de vakbonden. De prijsblokkering. 

Macht en invloed van de vakbonden. Opinie over het ACV en het 
ABVV. Belangstelling voor de sociale verkiezingen. Bestaande en gewenste 
machtshiërarchie in België. Opinie over de prijsblokkering. 

UNIOP-INUSOP. Juni 1975. Nationale representatieve steekproef van 
1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 11 vragen. Opdrachtgever : Le Soir ; 
Het Laatste Nieuws. 

Publikatie : Le Soir en Het Laatste Nieuws, 4 en 5 juli 1975. 

2. Een kategorie arbeiders : de kaderleden. 

Vergelijking tussen kaderpersoneel/arbeiders en kaderpersoneel/ 
bedienden. Mening over het inkomen, de taken, de ingesteldheid en de 
belangen van kaderleden. Kaderleden en vakbonden. 

UNIOP-INUSOP. December 1975. Nationale representatieve steek­
proef van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 8 vragen. Opdrachtgever : 
IMPACT, World Trade Center, 1030 Brussel. 

Publikatie : Impact, maart 1976. 
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B. HUISVESTING 

1. De sociale huisvesting. 

Sociale woningen in de gemeente van de ondervraagde. Kennis over 
de huurprijs van een sociale woning. Bereidheid een sociale woning 
aan te schaffen en te betrekken. Houding t.o.v. overheidsmaatregelen : 
bouw- en saneringspremie. 

UNIOP-INUSOP. Januari 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 5 vragen. Opdrachtgever : Minis­
terie van Ekonomische Zaken. 

Niet gepubliceerd. 

C. VROUWENEMANCIPATIE 

1. Het beeld van de vrouw. 

Houding t.o.v. het al dan niet buitenshuis werken van de vrouw; 
redenen voor deze houding. Geschiktheid van een aantal beroepen voor 
de vrouw en van een aantal huishoudelijke taken voor de man. Stemmen 
voor vrouwen. Houding t.o.v. studie- en beroepskeuze bij meisjes . 

UNIOP-INUSOP. Mei 1975. Nationale representatieve steekproef van 
1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 9 vragen. Opdrachtgever : Inbel. 

Publikatie : Het beeld van de vrouw, Brussel, Inbel. 

2. De plaats van de vrouw in de maatschappij . 

Belang van het vrouwenprobleem. Evolutie van de pos1t1e van de 
vrouw. Kansen en beroepsbezigheid yan de vrouwen. Onderscheid man­
nen- en vrouwenrollen. De vrouw in de politiek. Identifikatie- en partici­
patievragen. 

DIMARSO-INRA. Mei 1975. Nationale representatieve steekproef van 
1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 49 vragen (,samen met de peiling 
over de Europese eenmaking. Zie I.A.l) . Opdrachtgever : Kommissie van 
de Europese Gemeenschappen. 

Publikatie : Vrouwen en mannen van Europa, Brussel, EG-kommissie, 
december 197 5 ( beschikbaar in de zes officiële EG-talen). 
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111. Ekonomische politiek. 

A. PRIJZENPOLITIEK 

1. De prijsblokkering. Maatregelen in verband met de huurprijs. 

Sukses van en oordeel over de prijsblokkering. Herinnering van de 
prijsblokkeringscampagne. Ervaring met prijsw11z1gmgen. Verwachte 
prijsstijgingen na de opheffing van de prijsblokkering. Opinie over foon­
blokkering en staking van zelfstandigen. Bekendheid met en oordeel 
over de maatregelen i.v.m. de huurprijs. 

UNIOP-INUSOP. Juni 1975. Nationale representatieve steekproef van 
1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 10 vragen. Opdrachtgever : Ministerie 
van Ekonomische Zaken. 

Niet gepubliceerd. 

2. Zie peiling 11.A.1. 

B. VERBRUIKERS 

1. De campagne van de regering bij de verbruikers. 

Bekendheid met de campagne ( hoe op de hoogte gebracht ; titel( s) 
van gepubliceerde brochures ; doel van de campagne) . Herinnering van 
de gebruikte beelden. Bekendheid met wetten die de verbruikers bescher­
men. Gevoerde en/ of te voeren persoonlijke akties tegen misbruiken. 

UNIOP-INUSOP. Februari 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 9 vragen. Opdrachtgever: Inbel. 

Niet gepubliceerd. 

2. Konsumentenproblemen. 

Perceptie van en reakties op prijsstIJgmgen. Ontevredenheid over 
bepaaide aankopen en diensten, en de reakties daarop. Prijs- en gewichts­
kontrole bij aankoop. Voorlichting van de verbruikers . Houding t.o.v. 
reklame. Bekendheid met, lidmaatschap van en houding t.o.v. verbruikers­
organisaties. Identifikatie- en participatievragen. 

DIMARSO-INRA. Oktober 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 68 vragen ( samen met de peiling 
over de Europese eenmaking. Zie I.A.2). Opdrachtgever : Kommissie van 
de Europese Gemeenschappen. 

Publikatie : Eurobarometer nr. 4, december 1975. Eerste resultaten, 
Kommissie van de EG, Brussel ( beschikbaar in de zes officiële EG-ta,len ). 
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C. WERKGELEGENHEID 

1. De Belgen en de problemen inzake werkgelegenheid. 

Keuze werkloosheidsbestrijding/inflatiebestrijding. Oorzaken van de 
inflatie. Koppeling van de lonen aan het indexcijfer van de konsumptie­
prijzen. Oplossingen voor de werkloosheid. Slachtoffers van de werkloos­
heid. Beheer van de Belgische ondernemingen. 

UNIOP-INUSOP. Mei 1975. Nationale representatieve steekproef van 
1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 11 vragen. Opdrachtgever : Le Soir ; 
Het Laatste Nieuws. 

Publikatie: Le Soir en Het Laatste Nieuws, 12 juni 1975. 

IV. Binnenlandse politiek. 

A. ALGEMEENHEDEN 

1. De politieke en sociale aktualiteit. 

Evaluatie van de persoonlijke situatie in 197 5. Getroffen en/ of te 
treffen maatregelen i.v.m. de gezinsuitgaven. Houding t.o.v. prijsstijging 
en werkloosheid. Houding t.o.v. de Belgische defensieuitgaven. Kiesgedrag 
(regering/oppositie). 

UNIOP-INUSOP. Januari 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 9 vragen. Opdrachtgever : Le 
Soir ; Het Laatste Nieuws. 

Publikatie: Le Soir en Het Laatste Nieuws, 4 en 5 februari 1975. 

2. De politieke toestand in België. 

Populariteit van politici. Houding t.o.v. een eventuele regeringsw11z1-
ging. Evaluatie van de regeringsakties en de ekonomische toestand. 
Houding t.o.v. index- en belastingsysteem. Kiesgedrag. 

UNIOP-INUSOP. 29 oktober-4 november 1975. Nationale representa­
tieve steekproef van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 9 vragen. 
Opdrachtgever: Le Soir; Het Laatste Nieuws . 

Publikatie : Le Soir en Het Laatste Nieuws, 14, 15 en 16 november 
1975. 

3. Het dragen van de autogordel. 

Houding t.o.v. de verplichte invoering van het dragen van de auto­
gordel. 
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DIMARSO-INRA. Juni 1975. Nationale representatieve steekproef van 
1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 1 vraag. Opdrachtgever : X. 

Niet gepubliceerd. 

B. VERKIEZINGEN 

1. Kiesintenties. 

Voor welke partij stemde men bij de laatste verkiezingen. Voor welke 
partij zou men nu stemmen. 

DIMARSO-INRA. Maandelijks uitgevoerde peiling, behalve in juli. 
Nationale representatieve steekproef van 1500 Belgen van 15 jaar en 
ouder. 2 vragen. Opdrachtgever: X. 

Niet gepubliceerd. 

2. Zie peilingen IV.A.1 en IV.A.2. 

C. REGERING 

1. Populariteit van de regeringsleiders. 

Kennis over regeringSilidmaatschap ( Chabert, Cudell, De Clercq, Olivier, 
Perin, Seghers, Vandekerckhove, Vanden Boeynants) . Beoordeling van de 
wijze waarop de door de ondervraagde aangeduide regeringsfiguren hun 
taak vervullen. Vertrouwen in deze personen. 

DIMARSO-INRA. April 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 3 vragen. Opdrachtgever: X. 

Niet gepubliceerd. 

2. Vertrouwen in en tevredenheid over de regering. 

Vertrouwen in eerste-minister Tindemans. Tevredenheid over de rege­
ring. 

DIMARSO-INRA. Februari 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. Opdrachtgever : De Standaard. 

Publikatie: De Standaard, 25 en 26 maart 1975. 

D. PLAATSELIJKE INSTELLINGEN 

1. De samenvoeging van gemeenten. 

Houding t.o.v. de vermindering van het aantal gemeenten. Kennis 
van en houding t.o.v. de samenvoeging van de woongemeente van de 
ondervraagde; redenen van deze houding. 
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DIMARSO-INRA. 19 september-2 oktober 1975. Nationale represen­
tatieve streekproef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 4 vragen. 
Opdrachtgever : Knack. 

Publikatie: Knack, 26 november 1975. 

2. De samenvoeging van gemeenten. 

Oordeel over de redenen van de samenvoeging van gemeenten en van 
de oppositie tegen deze samenvoeging. Parlementaire debatten over de 
samenvoeging. Kennis van en houding t.o.v. de samenvoeging van de 
woongemeente van de ondervraagde. 

UNIOP-INUSOP. December 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 11 vragen. Opdrachtgever : Le 
Soir ; Het Laatste Nieuws. 

Publikatie : Le Soir en Het Laatste Nieuws, 6 febniari 1976. 

E. RUIMTELIJKE ORDENING 

1. Bekendheid van de gewestplannen. 

Kennis over het bestaan van een gewestplan in de streek van de onder­
vraagde. Gevoerde of te voeren aktie in verband met dit gewestplan. 

UNIOP-INUSOP. December 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 7 vragen. Opdrachtgever: eigen 
peiling van UNIOP-INUSOP. 

Niet gepubliceerd. 

V. Kultuurpolitiek. 

A. KUNST EN KOMMUNIKATIE 

1. Objektiviteit in de berichtgeving op de BRT-RTB. 

Oordeel over de objektiviteit en neutraliteit van het politieke, sociale 
en ekonomische nieuws op de BRT-RTB. 

DIMARSO-INRA. Februari 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. 1 vraag. Opdrachtgever: X. 

Niet gepubliceerd. 

2. Zendgemachtigde verenigingen. 

Houding t.o.v. het invoeren van zendgemachtigde verenigingen. Bereid­
heid tot lidmaatschap van een zendgemachtigde vereniging. Beoordeling 
van de oordeelsvorming van de lui&teraar/kijker, van de aantrekkelijkheid 
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van de uitzendingen, van de duidelijkheid der oogmerken van de verschil­
lende partijen en strekkingen, van het aan bod komen van strekkingen 
die in het huidige systeem geen kans krijgen en van het verkiezings­
strijdkarakter van de uitzendingen in geval van invoering van zend­
gemachtigde verenigingen. 

DIMARSO-INRA. Februari 1975. Representatieve steekproef van 
858 Vlamingen van 15 jaar en ouder. 3 vragen. Opdrachtgever: X. 

Niet gepubliceerd. 

3. De regionale uitzendingen van de RTB. 

Ontvangstmogelijkheid en 1luisterdichtheid van de regionale radiouit­
zer.dingen van de RTB. Luisterdichtheid van en oordeel over een aantaJ 
door de regionale zenders verzorgde uitzendingen. 

UNIOP-INUSOP. Mei 1975. Representatieve steekproef van 500 
Walen en 500 inwoners van Brussel-Hoofdstad, van 18 jaar en ouder. 
11 vragen. Opdrachtgever: RTB. 

Niet gepubliceerd. 

4. Belangstelling voor theatervoorstellingen. 

Frekwentie van theaterbezoek en van tv-kijken. Redenen voor het al 
dan niet bezoeken van het theater en wensen in dit verband. « Procedure » 

van het theaterbezoek ( abonnement, alleen/familie/ groep, kledij, bij­
horend kafee- en/of restaurantbezoekf_ Mening over de toegangsprijs . 

UNIOP-INUSOP. December 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 6 vragen. Opdrachtgever : Franse 
Kultuurkomm1ssie van de Brusselse Agglomeratie. 

Niet gepubliceerd. 

B. VRIJETIJDSBESTEDING 

1. Vakantiespreiding. 

Gezinssamenstelling. Voorbije vakantie ( sinds oktober 1974). Waarom 
werd de vakantie in die bepaalde periode genomen? Klachten i.v.m. de 

voorbije vakantie. Houding t.o.v. vakantiespreiding. 
UNIOP-INUSOP. September 1975. Nationale representatieve steek­

proef van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 8 vragen. Opdrachtgever: 
Inbel. 

Publikatie : De vakantiespreiding, Brussel, Inbel. 
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C. WETENSCHAPSBELEID 

1. De wetenschap en de vooruitgang. 

Opinie over het wetenschappelijk onderzoek. Oordeel over de gebruik­
te en de te gebruiken kriteria bij de toepassing van nieuwe technieken. 

UNIOP-INUSOP. December 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 18 jaa:r en ouder. 2 vragen. Opdrachtgever : Institut 
de la Vie, Franklin Rooseveltlaan, 50 , Brussel. 

Vl. Andere peilingen. 

1. Gijzelingen. 

Oordeel over het onderscheid tussen gijzelingen met een politiek en 
met een niet-politiek karakter. Oordeel over het overheidsoptreden bij 
gijzelingen. 

UNIOP-INUSOP. December 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 4 vragen. Opdrachtgever : eigen 
peiling van UNIOP-INUSOP. 

Niet gepubliceerd. 

2. Euthanasie. 

Houding t.o.v. euthanasie in geval van bewustzijnverlies, ongeneeslijke 
ziekte en misvorming bij de geboorte. Wie dient in deze gevallen te 
beslissen? 

UNIOP-INUSOP. December 1975. Nationale representatieve steekproef 
van 1500 Belgen van 18 jaar en ouder. 4 vragen. Opdrachtgever : eigen 
peiling van UNIOP-INUSOP. 

Niet gepubliceerd. 

3. Economisch optimisme en pessimisme. 

Beoordeling van de eigen huidige en toekomstige toestand ( onrustig 
en ongelukkig/ gelukkig en vol vertrouwen). Vergelijking van de per­
soonlijke ekonomische situatie ten opzichte van verleden jaar. 

DIMARSO-INRA. Oktober en november 1975. Nationale representa­
tieve steekproef van 1500 Belgen van 15 jaar en ouder. Opdrachtge­
ver: X. 

Niet gepubliceerd. 

Adressenlijst van de opiniepeilingsinstituten 

DIMARSO-INRA, Llefaadigheidsstraat 13-15, 1040 Brussel 
UNIOP-INUSOP ULB, Avenue Jeanne 44, 1050 Brussel. 

* 
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KARTOGRAM 1 

GEMEENTELIJKE KAART VAN DE 
CVP/PSC-STEMMEN 

Uitslagen van de gemeenteraadsverkiezingen 
van 10 oktober 1976 

1 geen kandidaatstelling 

tfil 3~ 

0 · 15 % 

15 · 30 % 

30 · 45 % 

45 · 60 % 

- +60 % 



KARTOGRAM 111 

GEMEENTELIJKE KAART VAN DE 
PVV /PLP-STEMMEN 

Uitslagen van de gemeenteraadsverkiezingen 
van 1 0 oktober 1976 

1 1 geen kandidaatstelling 

1 1 
0 - 15 % 

15 - 30 % 

30 - 45 % 

45 - 60 % 

+ 60 % 

GEMEENTELIJKE KAART 
VAN DE PL-STEMMEN 



KARTOGRAM Il 

GEMEENTELIJKE KAART VAN DE 
BSP /PSB-STEMMEN 

Uitslagen van de gemeenteraadsverkiezingen 
van 10 oktober 1976 

1 geen kandidaatstell ing 

0 - 15 % 

15 - 30 % 

30 - 45 % 

~~-l!ll 45 - 60 % 

- +60 % 



KARTOGRAM V 

GEMEENTELIJKE KAART VAN DE 
PLAATSELIJKE LIJST-STEMMEN 

Uitslagen van de gemeenteraadsverkiezingen 
van 10 oktober 1976 

1 \ geen kandidaatstelling 

0 - 15 % 

15 - 30 % 

30 - 45 % 

1 
45 - 60 % 

- +60 % 



KARTOGRAMIV 
GEMEENTELIJKE KAART VAN DE 

VU-STEMMEN: VLAANDEREN 
VLAAMSE EENHEIDSLIJSTEN: BRUSSEL 

RW-STEMMEN: WALLONIË 

Uitslagen van de gemeenteraadsverkiezingen 
van 10 oktober 1976 

1 1 geen kandidaatstelling 

1 1 
0 - 15 % 

15 - 30 % 

30 - 45 % 

45 - 60 % 

FDF-STEMMEN: BRUSSEL 
RÉGION BRUXELLOISE: VLAAMS-BRABANT 


